
BREAKING NEWS : 

C'est officiel depuis la promulgation de la loi « Fraudes », 

l'absence de DUERP, soit totale soit que les risques n’aient 

pas été réévalués depuis plus d’un an dans les entreprises de 

11 salariés et plus, peut désormais être sanctionnée d'une 

amende administrative de 4000€ par salarié. L’inspecteur 

du travail peut désormais choisir entre cette amende 

administrative et la contravention pénale de 7500 € qui 

continue d’exister en parallèle. 

Attention à ce que vos DUERP mentionnent bien le risque 

canicule ! 

Infos Sociales 
Août 2026 
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À LA UNE 

 

 

 

 
PLAFONNEMENT DE LA DUREE DES ARRETS MALADIE A 

COMPTER DU 1
ER

 SEPTEMBRE 2026 

 

 
La loi de financement de la sécurité sociale pour 2026 a prévu la limitation de la 

durée des arrêts de travail prescrits par les médecins, les sages-femmes, les 

chirurgiens-dentistes. Elle a également prévu la possibilité, pour ces prescripteurs de 

saisir l'avis du service de contrôle médical en cas d'arrêt de travail d'une certaine 

durée. Deux décrets viennent fixer ces durées. 

 

Ainsi, les arrêts de travail prescrits à compter du 1
er
 septembre 2026 ne pourront pas 

excéder : 

 

 31 jours maximum s'il s'agit d'une première prescription d'arrêt de travail ; 

 62 jours s'il s'agit d'une prolongation d'arrêt de travail. 

 

Par ailleurs, à compter du 1
er
 septembre 2026, le professionnel de santé pourra saisir 

l'avis du service de contrôle médical de l'Assurance maladie lorsque la durée de 

renouvellement d'arrêt de travail est d'au moins trois mois. 

Enfin, la durée de l'arrêt de travail prescrit par une sage-femme dans le cadre d'une 

interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse, n'est plus limitée à 

quatre jours calendaires, renouvelables une fois. 

 

 

Décrets n° 2026-498 et n° 2026-499 du 12 juin 2026 
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Actualités légales 

 

 

 

 
LA VISITE DE REPRISE N'EST PLUS REQUISE APRES CERTAINES 

VISITES DE PREREPRISE 

En principe, l'employeur doit organiser une visite de reprise par le médecin du travail après : 

 

 un congé de maternité ; 

 une absence pour cause de maladie professionnelle ; 

 une absence d'au moins 30 jours pour cause d'accident du travail 

 ou une absence d'au moins 60 jours pour cause de maladie ou d'accident non professionnel. 

Pour les arrêts de travail délivrés depuis le 15 juin 2026, l'employeur n'a plus l'obligation d'organiser cette 

visite de reprise si le travailleur a bénéficié d'une visite de préreprise dans les 30 jours précédents sa 

reprise et si lors de cette visite, le médecin a conclu qu'aucune mesure individuelle d'aménagement, 

d'adaptation ou de transformation du poste ni aucune mesure d'aménagement du temps de travail n'était 

nécessaire en vue de la reprise. 

 

Toutefois, le médecin du travail, l'employeur ou le travailleur peuvent demander à l'organiser malgré cette 

dérogation. 

 

Décret n° 2026-503 du 12 juin 2026 (JO 14) 

 

 

DE NOUVELLES DISPOSITIONS POUR LES PARENTS D’ENFANTS 

HANDICAPES OU GRAVEMENT MALADES 

La loi du 12 juin 2026 visant à améliorer la protection et l'accompagnement des parents d'enfants atteints 

d'un cancer, d'une maladie grave ou d'un handicap a été publiée au Journal officiel du 13 juin 2026. Ses 

dispositions sont donc entrées en vigueur le 14 juin dernier. 

 

Nous vous récapitulons les dispositions qui vous intéressent directement. 

 

Aménagements d’horaires 

Tout comme les aidants familiaux et les proches d'une personne handicapée, les parents ou les 

responsables légaux d'un enfant dont l'état de santé rend indispensables une présence soutenue et des 

soins contraignants pourront bénéficier d'un aménagement d'horaires individualisés propre à faciliter 

l'accompagnement de cette personne (article L 3121-49 du Code du travail). 

 

Délai de prévenance 

Le délai de prévenance du salarié pour informer l'employeur de sa volonté de bénéficier du congé de 

présence parentale passe d'au moins 15 jours avant le début du congé à au moins 10 jours (article L 1225-

63 du Code du travail). 
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Attention : en cas de contentieux, si les juges considèrent que le licenciement intervenu ne repose 

pas sur une faute grave, il sera déclaré nul. Le salarié pourra alors solliciter soit sa réintégration 

soit une indemnité qui ne peut être inférieure aux salaires des 6 derniers mois de salaire. 

Congé prolongé lors de l'annonce 

Jusqu'à présent, le salarié pouvait bénéficier de cinq jours de congé pour l'annonce de la survenue d'un 

handicap, d'une pathologie chronique nécessitant un apprentissage thérapeutique ou d'un cancer chez un 

enfant. Ce congé passe à 10 jours (article L 3142-4 du Code du travail). 

 

Loi n° 2026-92 du 12 juin 2026 

 

 

LA LISTE DES SALARIES BENEFICIANT D’UNE PROTECTION 

CONTRE LE LICENCIEMENT S’EST ALLONGEE ! 

Congé supplémentaire de naissance 

Depuis le 31 décembre 2025, aucun employeur ne peut rompre, à peine de nullité, le contrat de travail 

d'un salarié pendant un congé supplémentaire de naissance. 

Toutefois, il s’agit d’une protection relative. En effet, l'employeur peut rompre le contrat s'il justifie d'une 

faute grave de l'intéressé ou de son impossibilité de maintenir ce contrat pour un motif étranger à la 

naissance ou à l'arrivée de l'enfant (article L 1225-4-5 du Code du travail). 

 

Parents d'enfants atteints d’un cancer, d’une maladie grave ou d’un handicap 

La loi du 12 juin 2026 prévoit notamment une extension de la protection contre le licenciement à l'issue 

du congé de présence parentale. Ainsi, aucun employeur ne peut rompre, à peine de nullité, le contrat de 

travail d'un salarié pendant un congé de présence parentale, ni pendant les dix semaines suivant 

l'expiration de ce congé, ni pendant les périodes travaillées si le congé de présence parentale est 

fractionné ou pris à temps partiel. 

 

Toutefois, l'employeur peut rompre le contrat s'il justifie d'une faute grave de l'intéressé ou de son 

impossibilité de maintenir ce contrat pour un motif étranger à l'état de santé de l'enfant de l'intéressé 

(article L 1225-4-4 du Code du travail). 

 

Ces dispositions sont en vigueur depuis le 14 juin 2026. 
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A noter : il s’agissait ici d’un CSE, mais la solution aurait 

été parfaitement identique si un employeur avait adopté les 

mêmes règles pour ses oeuvres sociales dans une entreprise 

sans CSE. 

Point d’attention : pour l’utilisation de l’image de vos 

salariés (posts, reels mais aussi affichages, 

trombinoscopes…), vous devez avoir une autorisation écrite 

de vos salariés et immédiatement supprimer cette image dès 

la rupture du contrat de travail. 

 

Actualités jurisprudentielles 
 

 

Pas d’exclusion des absents de longue durée 

dans les œuvres sociales CSE ou employeur 

Un comité d'entreprise modifie son règlement intérieur en y 

insérant une disposition selon laquelle « les œuvres sociales 

ne sont pas maintenues aux personnes dont l'absence est 

supérieure à 18 mois ». Une salariée, contrainte de 

s’absenter assez longuement de l’entreprise en raison de son 

état de santé, se voit refuser le bénéfice de plusieurs 

avantages sociaux et culturels par le CSE. 

L’intéressée, qui s’estime victime d’une discrimination, 

saisit la justice et la Cour d’appel d’Aix lui donne raison. 

► Les articles 1
er
 et 2 de la loi du 27 mai 2008 prohibent 

les discriminations directes et indirectes, notamment celles 

fondées sur l'état de santé, y compris en matière d'avantages 

sociaux. 

Pour les juges, en excluant du bénéfice des avantages 

sociaux et culturels les salariés en arrêt pour longue 

maladie, les dispositions du règlement intérieur du CSE 

créaient bien une discrimination indirecte, fondée sur l'état 

de santé, entre les salariés en activité et ceux dont l'état de 

santé les avait conduits à être placés en arrêt de longue 

durée. Et peu important que des salariés, absents pour 

d'autres causes, puissent se voir également privés de ces 

mêmes avantages. 

En rattrapage des prestations dont la salariée a été 

illégalement privée, le CSE est condamné à lui payer : 

 100 euros au titre des chèques culture, 

 160 euros au titre des chèques vacances 

 596,15 euros au titre des subventions vacances des 

enfants du personnel. 

 160 euros au titre des cartes cadeaux de Noël 

 et 40 euros au titre du colis gourmand de Noël. 
 

CA Aix-en-Provence, 10 avril 2026, n° 24/14439 

 

Pas d'utilisation de l'image du salarié après 

la rupture du contrat de travail ! 

A la suite de la rupture de son contrat de travail, un salarié 

demande à ce que son image ne soit plus utilisée sur le site 

internet de l'entreprise. Il invoque une atteinte à son droit à 

l'image et demande réparation. La cour d'appel fait droit à 

sa demande. 

La société se pourvoit en cassation estimant qu'un 

engagement perpétuel, comme une cession de droit à 

l'image par un salarié sans limitation de durée, n'est pas 

sanctionné par la nullité, et ne cesse pas de plein droit à la 

rupture du contrat de travail, chaque cocontractant pouvant 

y mettre fin à tout moment, sous réserve d'un préavis 

contractuel ou, à défaut, d'un délai raisonnable. 

La Cour de cassation confirme pourtant la solution des 

juges du fond. Il résulte des articles 9 du code civil et 8 de 

la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales que la seule constatation de l'atteinte 

à la vie privée ouvre droit à réparation", commencent par 

expliquer les juges. Elle souligne ensuite que la société 

avait, après la rupture du contrat de travail du salarié, utilisé 

l'image parfaitement identifiable de celui-ci. Or, si par un 

écrit le salarié avait autorisé son employeur à exploiter son 

image, les parties n'avaient pas stipulé de façon 

suffisamment claire les limites de l'autorisation quant à sa 

durée, celle-ci ayant été donnée sans limitation dans le 

temps. 

Les juges du fond ont pu, à bon droit, décider que 

l'autorisation devait cesser à la rupture du contrat de travail, 

juge la Cour de cassation. Dès lors, en l'absence 

d'autorisation valablement donnée par le salarié, l'utilisation 

de sa photographie, sur le site de l'entreprise, ouvrait droit à 

réparation. 
 

Cass. soc. 13 mai 2026, n° 24-19.117 

 

Il est possible de proposer une RC durant 

un arrêt maladie sans être coupable de 

discrimination 

En matière de discrimination, la charge de la preuve est 

partagée : le salarié présente des éléments de fait laissant 

supposer une discrimination, charge ensuite à l’employeur 

de prouver que sa décision est justifiée par des éléments 

objectifs étrangers à toute discrimination. 

La proposition d’une rupture conventionnelle alors que le 

salarié est absent pour maladie constitue-t-elle, en soi, un tel 

élément de fait qui laisserait supposer une discrimination ? 

La Cour de cassation répond par la négative dans un arrêt 

du 17 juin 2026. 

En l’espèce, un employeur propose une première fois une 

rupture conventionnelle à un salarié, puis réitère cette 

proposition alors que le salarié est en arrêt maladie. Celui-ci 

refuse et est licencié quelques mois plus tard en raison de 

son absence prolongée perturbant le bon fonctionnement de 

son service et de l’entreprise. Il saisit le conseil de 
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A noter : la méthode de calcul pour déterminer le seuil de 

déclenchement des heures supplémentaires s’applique-t-elle 

également en cas de maladie du salarié pendant les 

périodes basses ? La question de l’abaissement du seuil de 

déclenchement des heures supplémentaires ne concerne que 

le cas de salariés malades pendant les périodes hautes, 

l’absence du salarié pendant les périodes basses ne lui 

faisant « perdre » aucune heure supplémentaire. 

prud’hommes en vue notamment de voir déclarer le 

licenciement nul car discriminatoire en raison de son état de 

santé. La cour d’appel lui donne raison, considérant que 

cette proposition constitue un élément de fait laissant 

supposer une discrimination en raison de l’état de santé et 

que l’employeur n’apporte aucun élément exempt de 

discrimination venant expliquer ces propositions de rupture 

et le licenciement du salarié. 

 

La Cour de cassation censure l’arrêt de la cour d’appel. À 

l’appui de sa décision, elle énonce tout d’abord que, sauf 

fraude ou vice du consentement, une rupture 

conventionnelle peut être valablement conclue pendant un 

arrêt de travail pour maladie. Elle en déduit ensuite 

logiquement que le simple fait de proposer une rupture 

conventionnelle ne constitue pas, en soi, un élément laissant 

supposer l’existence d’une discrimination en raison de l’état 

de santé. 

A noter : cela reste à éviter pour limiter les contentieux. 

 

Cass. soc. 17 juin 2026, n° 25-12.181 

 

Les excuses ne suffisent pas à justifier 

l'absence de tout harcèlement sexuel 

En l'espèce une salariée reçoit deux SMS en deux mois de 

la part de son supérieur hiérarchique. A sa « muse », notre 

«  poète » écrit le cœur alangui les phrases suivantes : 

« Je regrette juste que vous aimer me soit défendu » 

« Vous pouvez choisir entre Magnifique, Superbe ou 

Sublime ! ». 

La salariée manifeste son absence de consentement et 

demande à son supérieur hiérarchique de mettre un terme à 

ces comportements. Elle saisit le conseil de prud'hommes 

pour voir reconnaître le harcèlement sexuel dont elle 

s'estime victime. Déboutée par la Cour d’appel, qui avait 

considéré que ces deux SMS constituaient des actes isolés 

qui n’étaient pas de nature à caractériser des faits de 

harcèlement sexuel, la salariée se pourvoit donc en 

cassation. 

 

Pour rappel, l'article L 1153-1 du code du travail prévoit 

que le harcèlement sexuel peut notamment être constitué 

par des propos ou comportements à connotation sexuelle. 

L'article n'exige pas qu'ils présentent un caractère 

explicitement et directement sexuel. Ainsi, des avances 

insistantes ont déjà pu être qualifiées de harcèlement sexuel, 

par exemple, le fait pour un salarié de faire parvenir à une 

collègue sensiblement plus jeune que lui et ayant nettement 

moins d'ancienneté, des courriers manuscrits et courriels lui 

faisant des propositions et déclarations, de lui faire parvenir 

des invitations et des bouquets (Cass. soc. 28 janv. 2014, 

n°12-20.497). 

 

Dans les faits, la salariée s'était vue imposer des avances de 

la part de son supérieur hiérarchique. Elles ne présentaient 

pas un caractère explicitement sexuel, mais pour la Cour de 

cassation, avaient bien une connotation sexuelle, et avaient 

contraint la salariée à manifester sa désapprobation. La 

« connotation sexuelle » est donc envisagée de façon 
extrêmement large. 

De plus, l'article L 1153-1 du code du travail exige 

également une répétition des actes de harcèlement. Cette 

condition était remplie dès lors que les faits avaient été 

commis à deux reprises. 

 

Les excuses et la continuité du travail sans aucune 

mesure de rétorsion ne sont pas des justifications 

suffisantes pour écarter le harcèlement sexuel. En effet, 

pour la Cour, la repentance du supérieur hiérarchique 

n'empêche pas le fait que les actes de harcèlement ont bel et 

bien eu lieu. 

 

Cass. soc. 13 mai 2026, n°24-15.606 

 

Modulation et maladie en période haute 

d’activité : comment décompter les heures 

supplémentaires ? 

En l'absence de dispositions conventionnelles plus 

favorables, en cas d'aménagement du temps de travail sur 

une période de référence de plusieurs semaines, le seuil de 

déclenchement des heures supplémentaires doit, lorsque le 

salarié est absent pour maladie en cours de période de haute 

activité, être réduit de la durée de cette absence, évaluée sur 

la base de la durée hebdomadaire moyenne de travail 

applicable dans l'entreprise pendant la période de référence. 

 

Comment déterminer, dans le cadre d’une organisation 

annuelle du temps de travail, le seuil de déclenchement des 

heures supplémentaires pour un salarié absent pour maladie 

en cours de période de haute activité ? L’employeur doit 

suivre 3 étapes pour déterminer les heures 

supplémentaires en fin de période : 

- première étape : évaluer la durée de l’absence du 

salarié au cours des périodes de haute activité, sur 

la base de la durée hebdomadaire moyenne de 

travail sur la période de référence (en l’espèce 35 

heures) ; 

- deuxième étape : retrancher cette durée du seuil de 

déclenchement des heures supplémentaires 

applicable dans l’entreprise (1607 heures) afin de 

déterminer le seuil de déclenchement spécifique au 

salarié absent pour maladie ; 

- troisième étape : décompter le nombre d’heures de 

travail effectivement travaillées par le salarié et le 

comparer à ce seuil de déclenchement spécifique : 

seules les heures accomplies au-delà de ce seuil de 

déclenchement spécifique constituant des heures 

supplémentaires. 
 

Cass. soc. 3 juin 2026 n° 24-19.545 FS-B 
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C’EST L’ETE ! 

LE MOMENT IDEAL POUR REPONDRE AUX QUIZZ ESTIVAUX DU PGS ! 
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• Pourquoi c’est correct : Le « CDD de 

reconversion » issu de la loi sur l'emploi des 

seniors est entré en vigueur le 1er janvier 2026. 

Son application et ses modalités 

d'accompagnement financier ont été précisées 

par décrets à la fin janvier 2026 
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